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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion des interpellations de Mme Bernard à Mme Dalcq, Ministre

de l'Agriculture et de la Ruralité, sur les mesures de soutien aux agriculteurs après
la signature de l'accord entre l'Union européenne et le MERCOSUR et de Mme Tellier
à Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité, sur la signature du traité avec

le MERCOSUR au Conseil européen

AMENDEMENT

La demande au Gouvernement wallon du projet de
motion déposé en conclusion des interpellations de
Mme Bernard à Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture
et de la Ruralité, sur les mesures de soutien aux agricul-
teurs après la signature de l'accord entre l'Union euro-
péenne et le MERCOSUR et de Mme Tellier à Mme
Dalcq, Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité, sur la
signature du traité avec le MERCOSUR au Conseil eu-
ropéen est complétée par un point 4 rédigé comme
suit :

« 4. d'agir concrètement pour éviter une mise en
oeuvre provisoire d'une partie du traité entre l'Union
européenne (UE) et les pays membres du Marché
commun du Sud (MERCOSUR) en l'absence d'une
adoption du texte par le Parlement européen, dans la
mesure où une telle mise en oeuvre provisoire violerait
toute logique démocratique et toute loyauté entre insti-
tutions européennes en vertu de l’article 13.2 du Traité
sur l’Union européenne :

- en demandant à la Commission européenne, confor-
mément aux engagements pris envers le Parlement, de

renoncer à solliciter une telle mise en oeuvre provi-
soire d'une partie du traité UE-MERCOSUR en l'ab-
sence d'une adoption du texte par le Parlement euro-
péen ;

- en sollicitant le Gouvernement fédéral afin que ce-
lui-ci prenne fermement position contre une telle mise
en oeuvre provisoire d'une partie du traité UE-
MERCOSUR en l’absence d’une adoption du texte par
le Parlement européen. ».

JUSTIFICATION

Après le vote du Parlement européen, le présent
amendement vise à agir contre la mise en oeuvre provi-
soire du texte et à lutter contre tout contournement des
instances démocratiques.

C. TELLIER

S. HAZÉE


